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Le refus du peuple suisse d’ac-
corder des aides fédérales supplé-
mentaires aux médias est tombé 
comme un couperet dimanche 
pour de nombreux acteurs 
romands de la branche. En
témoignent les titres des édito-
riaux publiés lundi par ArcInfo,La 
Liberté ou Le Quotidien jurassien: 
«Le journalisme en danger», «Une 
lueur d’espoir en ce dimanche
noir pour la presse», «Et mainte-
nant?». Tous se rejoignent sur la 
nécessité de trouver des solutions
au défi posé par l’érosion de leurs 
recettes publicitaires et la transi-
tion numérique.

Neuchâtel divisé
Le dossier rebondira certaine-

ment aux Chambres fédérales. 
Mais les cantons pourraient aussi
avoir un rôle à jouer. A Neuchâtel,
l’idée fait son chemin au sein du 
Parti socialiste. «Vu la forte majo-
rité des Neuchâtelois (63,1%) qui 
ont soutenu leurs médias, nous
devrons peut-être légiférer»,
déclare son président Romain 
Dubois à ArcInfo. Il préciseau
Temps qu’aucune intervention
parlementaire n’est encore pré-
vue: «Il faudra déjà voir ce qu’il se
passe à Berne. Mais si des titres 
régionaux se trouvent clairement 
menacés, nous devrons agir.»

Encore faudra-t-il parvenir à
convaincre la droite au sein d’un
Grand Conseil fortement pola-
risé. «Nous sommes farouchement
opposés à une intervention can-
tonale, qui reviendrait à favoriser
certaines entreprises», indique 
le président du PLR neuchâtelois
Fabio Bongiovanni, précisant que
son parti est ouvert à une reprise
des discussions sous la Coupole.

Un avis que partage le président 
du gouvernement neuchâtelois,
Laurent Favre (PLR): «Les cantons 

n’ont globalement pas vocation à 
créer des aides pérennes, tan-
dis que la proximité ferait peser
un risque important de dépen-
dance des médias vis-à-vis de 
l’Etat. Ce ne serait pas bon pour 
la vie démocratique.» Il ajoute
que Neuchâtel n’a pas la capacité 
financière de soutenir des acteurs 
économiques dans la durée.

Rapport très attendu  
à Fribourg

A Fribourg (57,4% de oui), la
«lueur d’espoir» évoquée par le 
rédacteur en chef de La Liberté 
François Mauron fait écho à 
une récente décision du Grand 
Conseil. En septembre dernier, 
il a adopté sans opposition un 

postulat demandant au gouver-
nement de dresser un état des
lieux des médias cantonaux, de
leur financement et de leur ave-
nir. Ainsi que d’évaluer la perti-
nence de créer une fondation can-
tonale pour les médias à laquelle 
les collectivités publiques et les 
entreprises pourraient contri-
buer.

«Nous attendons avec une cer-
taine impatience les conclusions 
de ce rapport et les propositions 
qu’il va générer», confie Serge 
Gumy, directeur du Groupe Saint-
Paul Médias SA (La Liberté, La
Gruyère, La Broye, Le Messager). 
S’il concède que la proximité avec 
les autorités peut soulever des
questions en termes d’indépen-

dance, il estime que le système
de fondation proposé constitue-
rait un bon exemple de pare-feu. 
«Je rappelle que la Banque can-
tonale fribourgeoise et le Groupe
E sont actionnaires minoritaires 
de La Liberté. Cela n’empêche pas
notre rédaction d’être parfaite-
ment indépendante et de por-
ter un regard critique sur leurs 
actualités.»

Un soutien cantonal à la presse
ne serait-il pas difficile à justifier
vis-à-vis des autres acteurs éco-
nomiques? «C’est un choix poli-
tique qu’il faudrait assumer, 
répond Serge Gumy. Soit on
estime, comme je l’entends sou-
vent, que les médias jouent un 
rôle indispensable dans le débat

démocratique et dans la forma-
tion de l’opinion publique. Soit on
considère que ce sont des entre-
prises comme les autres et on
laisse le marché faire son œuvre. 
Il ne faudra pas venir pleurer si
certains titres disparaissent.»

Mesures ciblées dans les
cantons de Genève et Vaud

A Genève (56,8% de oui), la 
question n’est pas de savoir s’il 
faut des aides cantonales mais
plutôt comment les formuler. 
Le canton dispose d’ores et déjà
de différents mécanismes d’aide
aux médias, notamment dans le 
domaine de la Genève interna-
tionale. Sans nécessairement
en faire la promotion, il inves-

tit chaque année dans des pres-
tations délivrées par les médias, 
notamment au niveau publici-
taire.En 2020, ce montant s’éle-
vait à près de 500 000 francs.

En septembre 2020, le Conseil 
d’Etat a par ailleurs formé un 
groupe de réflexion interdépar-
temental pour développer des 
soutiens ciblés dans l’éducation 
aux médias et dans la promotion
du journalisme d’investigation. 

Les contours de ces mesures
restent à définir. Par ailleurs, le
gouvernement entend mainte-
nir et, si possible, renforcer les 
achats ponctuels d’espaces afin
de diffuser des messages d’in-
térêt public. Les difficultés de
la presse préoccupent aussi les
députés qui ont adopté, en mai
dernier, une motion demandant
au gouvernement de soutenir
l’information citoyenne, locale et 
régionale par le biais de contrats
de prestations.

P l u s  a v a n c é  d a n s  s e s
démarches, Vaud (57,1% de oui) 
a débloqué en mars dernier une 
aide à la presse de 6,2 millions
de francs sur cinq ans. Elle pré-
voit notamment une augmenta-
tion des dépenses publicitaires 
de l’Etat, la création d’un kiosque
virtuel regroupant les titres vau-
dois et des abonnements à tarifs
préférentiels pour les jeunes. 
Dans le Jura (64,9% de oui) et en
Valais (53,3% de non), aucun pro-
jet de soutien cantonal n’est pour 
l’heure évoqué. ■

L’aide aux médias rebondit dans les cantons
VOTATION  Alors que le peuple suisse a décidé dimanche de ne pas accorder de soutien fédéral supplémentaire aux médias, 
la question des aides cantonales agite le landerneau politique romand

Comment 
rebondir après 

le résultat 
du scrutin 

de dimanche 
dernier?

(GENÈVE, 25 JANVIER 
2022/SALVATORE DI 

NOLFI/KEYSTONE)

«Il ne faudra pas 
venir pleurer  
si certains titres 
disparaissent»
SERGE GUMY, DIRECTEUR DU GROUPE 
SAINT-PAUL MÉDIAS SA

VINCENT NICOLET
t @VinNicolet  

Une personnalité rompue à l’exercice 
médiatique pour épauler une conseil-
lère d’Etat «peu adepte des effets d’an-
nonce». En filigrane, la nomination 
d’Esther Mamarbachi, très connue 
des Romands et disposant de surcroît 
d’un certain charisme, met un peu 
plus en relief le retrait dont fait preuve 
Fabienne Fischer depuis son entrée en 
fonction, il y a bientôt dix mois. Cette 
arrivée comme secrétaire générale 
adjointe chargée de la communication 
vient combler le départ de Dejan Niko-
lic, actuel détenteur du poste, recruté 
par le Département des finances de la 
conseillère d’Etat Nathalie Fontanet.

Si Fabienne Fischer est saluée de part 
et d’autre de l’échiquier politique pour 
sa capacité d’écoute et la qualité de 
son engagement, l’attente est grandis-
sante quant à la traduction de sa vision 
en actes. Certains redoutent de voir sa 
communication davantage porter sur la 
forme que sur le fond de ses dossiers. 
Une crainte qui va de pair avec le besoin 
croissant pour les acteurs politiques 
«d’exister» sur la scène médiatique.

S’octroyer les services d’une star de 
la RTS ayant longtemps «pratiqué» les 
politiciens est perçu pour beaucoup 
comme un remède au manque d’expé-
rience de la conseillère d’Etat avant son 
arrivée à l’exécutif. Un remède qui ne 
fera pas avancer les dossiers plus vite, 
mais qui pourrait toutefois répondre 
aux propos la décrivant comme «peu 
à l’aise» lors de ses interventions, en 
public comme en commissions. «Je la 
trouve aussi empruntée qu’à son pre-
mier jour, explique la députée Ana 
Roch, membre de la Commission de 
l’économie. De fait, elle passe énormé-
ment la parole à ses secrétaires géné-
raux», ajoute l’élue MCG.

L’échéance de 2023
A un peu plus d’un an des élections 

cantonales, l’arrivée d’une journaliste 
chevronnée pour, entre autres, soigner 
les apparitions publiques de la magis-
trate verte ancre un peu plus l’idée 
d’une conseillère d’Etat soucieuse de 
son image, préparant la défense d’un 
siège qui pourrait aiguiser les appé-
tits de la droite. «Il faudra marquer une 
séparation claire, au moment venu, 
entre la communication institution-

nelle et celle découlant des élections à 
venir, commente le député vert Pierre 
Eckert. Mais nous ne sommes pas 
encore en période de campagne électo-
rale», poursuit-il. Au sein des Vert·e·s, 
on veut par-là éviter le mélange des 
genres et que des reproches puissent 
viser leur conseillère d’Etat.

Pour Fabienne Fischer, c’est l’expé-
rience managériale de la journaliste qui 
a fait pencher la balance. «Cette compé-
tence profitera à la cohésion de l’équipe 
de communication, au service d’une 
vision cohérente des actions du départe-
ment qui réunit à nouveau l’économie et 
l’emploi», explique-t-elle, affirmant tra-
vailler à la reconstruction d’une admi-
nistration récupérée dans un état «cala-
miteux» au départ de Pierre Maudet.

Une partie du cahier des charges de la 
future communicante comprend tou-
tefois également la préparation de la 
magistrate à ses représentations exté-
rieures. Evoquant sa future magistrate, 
Esther Mamarbachi, déjà dans le rôle, 
confie avoir été frappée par son enga-
gement «véritablement en faveur du 
bien commun», tout comme «sa grande 
intelligence». «L’emploi et la durabilité 
sont des domaines dont on ne peut plus 
ignorer l’importance aujourd’hui», 
explique la journaliste.

«Si ce recrutement est synonyme 
d’ouverture et vient dynamiser 
encore plus les relations que l’on a 
avec le département, je m’en réjouis», 
déclare ainsi Blaise Matthey, à la tête 
de la Fédération des entreprises 
romandes. Car, sur le fond, les milieux 
économiques demeurent sur leur 

faim, après le discours de la conseil-
lère d’Etat prononcé lors de la rentrée 
des entreprises. Un discours tourné 
vers l’économie durable et circulaire, 
qui a souligné les convictions de l’élue 
verte, mais dont la concrétisation 
reste encore vague alors que pointe 
la fin possible de la crise du corona-
virus. «On est en attente d’un message 
fort pour l’attractivité de Genève et ses 
emplois», témoigne Vincent Subilia, 
directeur général de la Chambre de 
commerce et d’industrie de Genève. 
«Des défis s’annoncent, comme la 
taxation à 15% des multinationales 
actée par l’OCDE, nous devons pou-
voir les anticiper», prévient-il. Pour 
l’élu PLR, l’arrivée d’Esther Mamar-
bachi est l’opportunité d’une com-
munication servant plus activement 
la promotion de l’économie.

 «Nous sommes prêts»
De son côté, Fabienne Fischer se 

défend de tout immobilisme. La crise 
du coronavirus occupe encore pleine-
ment certains membres de ses équipes, 
assure-t-elle, alors qu’elle multiplie les 
contacts «étroits» avec les partenaires 
économiques. Quant à la traduction de 
sa vision politique, présentée fin août, 
en gestes concrets: «Nous sommes 
prêts et dans les starting-blocks. Tout 
cela a été présenté mais est en attente 
de validation auprès de la Commis-
sion des finances du Grand Conseil», 
rétorque l’intéressée. Reste à savoir 
quelles avancées passeront le cap et 
pourront être portées ce printemps, 
un an après sa prise de fonction. ■

GENÈVE  La nomination de la journa-
liste Esther Mamarbachi auprès de 
Fabienne Fischer fait écho à la relative 
discrétion de la conseillère d’Etat 
depuis son arrivée à l’exécutif. Un recru-
tement qui intervient alors que l’action 
de la magistrate suscite une attente 
croissante, tant des milieux écono-
miques que des députés

Fabienne Fischer empoigne le dossier de sa communication
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L’animateur radio de La Première et de Couleurs 3 
Duja ne fera finalement pas de politique. Elu surprise 
ce dimanche au Conseil de ville de Moutier, Patrick 
Dujany, de son véritable nom, doit renoncer à sié-
ger au parlement de sa commune, comme l’a révélé 
lundi le site Lematin.ch, faute d’avoir obtenu le feu 
vert de son employeur. Pour la RTS, les deux activités 
sont incompatibles. Les autorités prévôtoises doivent 
encore valider ce retrait.

Au départ, une blague
«Nous pouvons refuser une activité annexe d’un col-

laborateur si celle-ci nuit à l’image d’impartialité et 
d’indépendance de l’entreprise, a argué le porte-pa-
role de la RTS Christophe Minder. C’était le cas ici. S’il 
avait souhaité siéger à Moutier, Patrick Dujany aurait 
évidemment pu rester collaborateur chez nous, mais 
il aurait dû renoncer à la présentation de son émis-
sion politique, La Chose publique.»

Tout était parti d’une blague de journal satirique La 
Torche 2.0 qui avait appelé à voter pour l’animateur. 
Pour rappel, cette élection faisait suite à la démission de 
13 conseillers anti-séparatistes refusant d’accompagner 
le transfert de Moutier dans le canton du Jura. L’élec-
tion était libre, sans liste. Duja a terminé à la 13e et der-
nière place avec 216 suffrages. Le scrutin a notamment 
vu l’élection d’un premier Vert, Léonard Paget, ou celle 
plus folklorique de «Pat’ le lapin», soit Patrick Müster, 
restaurateur connu de la place, qui a eu la particularité 
de faire campagne déguisé en lapin. ■

SCRUTIN  Elu surprise ce dimanche au Conseil de 
ville, l’animateur radio de La Première et de Couleur 
3 doit renoncer à son siège. Il n’a pas obtenu le feu 
vert de son employeur, la RTS

Duja ne fera pas de 
politique à Moutier

ESTHER MAMARBACHI
FUTURE RESPONSABLE 
DELA COMMUNICATION 
DE FABIENNE FISCHER

Journal Le Temps, 15 février 2022, p. 6

15/02/2022 3

ml
Texte surligné 

https://letemps.pressreader.com/le-temps/20220215



